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			Introduction

			Indispensable et fragile, la citoyenneté est une construction aux multiples facettes.

			 

			Associée à l’Europe, elle est force de paix et de concorde.

			 

			Associée à la nation, elle est élément d’intégration : intégration des étrangers, qui, par l’acquisition d’une nationalité, rejoignent une communauté.

			 

			Associée à la solidarité, elle est facteur d’insertion : insertion des plus démunis, qu’une citoyenneté solidaire peut aider.

			 

			Associée au civisme, elle est gage de sécurité et de liberté : sécurité et liberté issues du pouvoir donné à chacun « de faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » (Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1793).

			 

			Associée au savoir, elle est source de convictions : convictions forgées sur une claire compréhension des notions, des termes et des faits. La citoyenneté alors ne se décrète pas, elle s’acquiert.

			 

			C’est en observant les fondations de cette construction permanente qu’est née l’idée de cet ouvrage. Ce livre constitue l’expression d’une triple volonté :

			–	la volonté de résister à l’empire du superficiel, ferment de totalitarisme ; cette résistance commence par la recherche d’une définition partagée du sens et de la portée des mots ;

			–	la volonté de proposer au lecteur des clés pour comprendre les mécanismes de la « chose publique », la res publica ;

			–	la volonté de réaffirmer que la gestion publique doit toujours placer le sens du collectif au-dessus des intérêts particuliers, car l’intérêt général fonde l’unité nationale.

			 

			C’est au travers d’un recueil de mots que nous avons voulu, sans prétention académique, exprimer ces aspirations.

			 

			« Nous », c’est une petite équipe dont les membres sont passionnés par la vie publique ; ce sont des élus, d’anciens élus, des responsables d’associations, de collectivités, d’opinions politiques différentes…

			 

			« Nous », ce sont des adultes ou des parents désireux de partager avec des jeunes et d’autres adultes, d’autres parents, la signification des mots « État », « région », « immigration », « socialisme », « libéralisme »…

			 

			« Nous », c’est enfin une rencontre avec un éditeur animé par la même ambition qui a souhaité s’engager dans la refonte d’un ouvrage paru aux éditions Delville il y a dix-huit ans et réédité aux éditions du cherche midi il y a huit ans.

			 

			Puissions-nous, grâce à ces mots qui comptent, aider modestement le lecteur à mieux vivre sa citoyenneté.

			 

			Les auteurs

		

	
		
			A

			ADMINISTRATION

			L’administration regroupe l’ensemble des services de l’État, des collectivités territoriales, des établissements publics de coopération intercommunale, des établissements publics de l’État ou locaux.

			Subordonnée au pouvoir exécutif, l’administration de l’État a pour rôle de mettre en œuvre la politique du gouvernement selon l’article 20 de la Constitution : « Le gouvernement détermine et conduit la politique de la nation. Il dispose de l’administration et de la force armée. »

			La raison d’être de l’administration est la satisfaction des besoins collectifs et des intérêts communs.

			Dans un sens large, il s’agit des activités ayant pour objet de satisfaire l’intérêt général, à savoir l’application des lois et la marche des services publics.

			Au sens plus restreint, il s’agit des personnes et des organes chargés de remplir ces fonctions.

			L’organisation administrative de la France a connu de grandes transformations, notamment depuis la Révolution française.

			Longtemps, l’administration a fonctionné selon un modèle centralisé : toutes les décisions se prenaient dans la capitale. La création de la fonction de préfet, en 1800, marque le début du processus de déconcentration, qui assure le relais, au plan local, des décisions prises par l’administration centrale. Les services déconcentrés gèrent les services de l’État au plan local.

			L’administration déconcentrée exerce son activité à l’intérieur d’une circonscription administrative limitée à une fraction du territoire national : département, région. Elle a l’avantage de rapprocher l’administration des administrés. C’est ainsi que la plupart des ministères ont des services déconcentrés, répartis entre plusieurs niveaux géographiques. Avec la construction européenne, la notion de pouvoirs déconcentrés prend d’ailleurs de plus en plus d’importance.

			Quant à la décentralisation, c’est une notion mise en pratique plus tardivement. Les deux grands moments de la décentralisation se sont concrétisés par l’adoption des lois Defferre en 1982-1983 et de la réforme constitutionnelle en 2003. Entre 2008 et 2012, le gouvernement Fillon propose une réforme des collectivités territoriales visant à simplifier les structures territoriales du pays, à réduire le nombre d’échelons territoriaux et à clarifier les compétences et les financements. Cette loi prévoit notamment de remplacer les conseillers généraux et les conseillers régionaux par des conseillers territoriaux. Mais une partie de cette réforme a été remise en cause en 2012 par le gouvernement Ayrault. Le gouvernement Valls a lancé une profonde réforme des territoires. Elle comporte trois volets :

			–	la création des métropoles avec la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (loi MAPTAM) votée en janvier 2014 ;

			–	la réduction du nombre de régions de 22 à 13 ;

			–	la nouvelle répartition des compétences entre les collectivités avec la loi sur la nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe) adoptée au cours de l’été 2015.

			 

			Ces lois marquent la volonté de redistribuer les pouvoirs entre l’État et les collectivités locales, avec pour objectifs une meilleure efficacité de l’action publique et le développement d’une démocratie de proximité.

			À l’échelle européenne, tous les pays n’ont pas la même conception du rôle de l’État. Les administrations n’ont donc pas partout les mêmes missions.

			Les États les plus libéraux mettent l’accent sur les missions régaliennes (justice, police, finances), tandis que d’autres États confient à leur administration des missions qui débordent largement sur le secteur économique concurrentiel (transports, énergie…) et sur le domaine social.

			Les activités de « service public » sont alors assurées par des organes de l’administration : les établissements publics. Leurs domaines d’intervention sont variés, mais la plupart remplissent une mission de nature économique ou sociale : santé (Établissement français du sang), enseignement (universités, lycées), culture (musées), environnement (agences de l’eau) par exemple.

			De nombreux services publics industriels ou commerciaux sont aussi fournis à la population non pas directement par les autorités publiques, mais par l’intermédiaire d’entreprises privées : distribution de l’eau, transports urbains et interurbains, gestion de piscines, restauration collective, collecte et traitement des déchets… Avec la gestion déléguée s’organisent ainsi à la frontière du public et du privé toute une série d’activités marchandes.

			Aujourd’hui, l’Union européenne impose aux États membres un respect des règles de la concurrence dans tous les secteurs économiques. La privatisation totale ou partielle d’un certain nombre de services publics s’inscrit dans cette évolution et est engagée. Depuis le 1er juillet 2007, l’ouverture du marché de l’énergie est totale en France et permet aux particuliers de choisir leur fournisseur de gaz ou d’électricité. C’est la fin du monopole d’EDF et de GDF. Plus récemment, la Commission européenne a lancé des propositions afin d’ouvrir le transport des voyageurs à la concurrence en 2019, ce qui signifiera la fin du monopole de la SNCF.

			 

			Consulter : Collectivités territoriales, Commune, Décentra­lisation, Département, Maire, Région.

			AMBASSADE

			L’ambassade est la représentation diplomatique permanente d’un État auprès d’un autre État. Avec 183 ambassades et consulats, la France dispose actuellement du deuxième réseau diplomatique au monde après les États-Unis. Tandis que le ministère des Affaires étrangères (appelé aussi « le Quai d’Orsay »), créé au XVIIe siècle en France, permet au gouvernement de formuler sa politique étrangère, son action est relayée en dehors de ses frontières par les ambassades, qui lui fournissent des informations sur les conditions politiques, économiques et sociales locales.

			La diplomatie est ainsi la science des rapports internationaux.

			Montesquieu, en son temps, le remarquait : « Les Iroquois, même, qui mangent leurs prisonniers […], envoient et reçoivent des ambassades. »

			C’est aux Républiques italiennes que l’on doit l’idée, au XVe siècle, d’entretenir des missions permanentes. La France a très vite souscrit à cette obligation.

			L’ambassadeur représente notre pays auprès d’un autre État. Le président de la République nomme l’ambassadeur en Conseil des ministres sur proposition du ministre des Affaires étrangères. Le futur ambassadeur doit obtenir l’agrément du pays où il se rend. C’est ensuite seulement que sa nomination sera prononcée et publiée. Arrivé à son poste, il est reçu par le ministre des Affaires étrangères local puis par le chef de l’État, auquel il remet la lettre du président de la République notifiant sa nomination ; c’est ce qu’on appelle les « lettres de créance ». Il est alors accrédité et jouit des immunités et privilèges garantis par le droit international.

			En cas de tensions entre États, l’ambassadeur peut être rappelé temporairement par son gouvernement, à titre d’avertissement pour le pays d’accueil.

			Secondé par des conseillers économiques, culturels, etc., il a pour missions de :

			–	représenter son pays auprès de l’État d’accueil ;

			–	protéger les intérêts de ses ressortissants ;

			–	négocier les accords entre les États ;

			–	s’informer et envoyer à son pays un rapport sur la situation intérieure de l’État d’accueil ;

			–	promouvoir des relations amicales entre les États ;

			–	développer des relations économiques, culturelles et scientifiques entre les États.

			S’il n’y a qu’une seule ambassade par pays, il peut y avoir plusieurs consulats. Placé sous l’autorité de l’ambassadeur et du ministre des Affaires étrangères, le consul a pour mission d’assister et de protéger les ressortissants français et de veiller au respect des traités existants. Il exerce, par ailleurs, des fonctions d’état civil, délivre les passeports, les visas et permet aux Français de l’étranger d’exercer leur droit de vote lors de la tenue d’élections en France.

			Recrutés en France par voie de concours (ENA et concours du Quai d’Orsay), les diplomates bénéficient de diverses immunités diplomatiques, dont celle de ne pouvoir être ni arrêtés ni détenus.

			Dans un monde où les chefs d’État ont la possibilité matérielle d’entrer en contact les uns avec les autres à tout instant, la diplomatie a changé de style et de nature. Le développement des relations entre les États ne se fait plus nécessairement par l’entremise exclusive de ses ambassadeurs, mais de plus en plus par le rôle accru des conseillers personnels des chefs d’État, ceux ou celles qu’on appelle en France les « sherpas ». Les ambassadeurs portent ce titre le temps de leurs fonctions. Certains sont cependant « élevés à la dignité d’ambassadeurs de France », ce qui signifie qu’ils gardent ce titre toute leur vie.

			AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

			L’aménagement du territoire est une politique publique qui entend fixer l’organisation spatiale des équipements, des activités et des populations.

			L’aménagement du territoire a donc un lien étroit avec la géographie du pays, puisqu’il part du principe que celle-ci présente des « imperfections » : s’y côtoient des concentrations urbaines, des « déserts », des zones riches et des zones pauvres. Il faut remédier à ces imperfections par une volonté politique. L’aménagement du territoire exprime un choix de société. Il a toujours un caractère normatif.

			Ainsi, après la Seconde Guerre mondiale, alors qu’il s’agit de reconstruire la France, quelques hommes politiques, aidés d’universitaires, mettent en cause le « surdéveloppement » de l’agglomération parisienne par rapport au « sous-développement » du reste du pays1. C’est alors l’inégale répartition du peuplement et des activités sur l’Hexagone qui préoccupe le plus les esprits, ainsi que la conscience intuitive que le pays peut connaître un essor novateur de son industrie fondé sur des critères de localisation renouvelés : modernisation des infrastructures de transport, développement de l’énergie hydro-électrique et électrification rurale par exemple.

			Le défi qui se pose alors à l’État est de redistribuer les surplus d’investissement générés par la croissance économique des « Trente Glorieuses » (1945-1975) vers les régions les moins riches (la Bretagne, par exemple) et de contribuer ainsi à la reconstruction du pays. Il participe des grands desseins portés par les autorités publiques : la modernisation gaullienne de la société française, l’impératif industriel pompidolien dans un cadre européen… Pendant cette longue période, l’équipement du pays en infrastructures diverses s’accroît rapidement.

			Après les événements de mai 1968, l’enjeu officiel de l’aménagement a changé : on parle désormais de qualité de vie beaucoup plus que de prospérité. La France cesse d’être pensée sur le mode unitaire : c’est la prise de conscience de la richesse de la diversité régionale.

			Les chocs pétroliers de 1973 puis de 1979 remettent en cause les politiques d’aménagement. La qualité de vie fait toujours recette, mais les urgences sont ailleurs. Le nouveau défi de l’aménagement du territoire consiste à améliorer la compétitivité globale du pays en développant les infrastructures en retard (téléphone, autoroutes), les équipements existants (lancement de la première ligne TGV), en compensant l’absence de sources d’énergie par le recours au nucléaire, en aidant les zones en déclin industriel – nord de la France et Lorraine notamment.

			 

			Depuis les années 1980, la conjonction entre décentralisation (les lois de décentralisation de 1982 consacrent l’arrivée des collectivités territoriales sur le terrain de la politique d’aménagement du territoire) et contexte économique de mondialisation réduit encore les marges de manœuvre de l’État.

			Pourtant, l’image de Paris et du « désert français » a resurgi à l’occasion du débat national conclu par la loi d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire (LOADT), votée en 1995, dont l’ambition n’est rien de moins que de dessiner la France de 2015, et cela dans un contexte de changement radical des enjeux sociaux, économiques et culturels de l’aménagement.

			La loi d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire (LOADDT) de 1999 modifie la loi de 1995 pour environ 40 % de son contenu. Elle s’appuie sur les schémas de services collectifs, les schémas régionaux d’aménagement et de développement des territoires, les agglomérations et les pays. Elle privilégie la contractualisation entre l’État et les collectivités comme moyen de l’action publique.

			Pourtant, les progrès de la productivité, l’accélération des transports et l’essor des télécommunications ont peut-être davantage contribué à remodeler le territoire national que des mesures volontaristes dont l’efficacité n’a pas été évaluée. Créée en 1963, la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale (DATAR) était un service du Premier ministre, à vocation interministérielle. Elle avait pour mission de préparer et de coordonner la politique d’aménagement du territoire de l’État.

			La DATAR devait notamment :

			–	soutenir les territoires en difficulté : zones en reconversion industrielle et en mutation économique et zones touchées par les restructurations de la Défense ;

			–	encourager le développement des territoires ruraux, par des mesures pour le maintien des services de santé ou le financement d’infrastructures liées aux technologies de l’information et de la communication par exemple ;

			–	aider au rayonnement économique des métropoles afin de renforcer leur rôle dans la croissance des territoires ;

			–	renforcer l’attractivité économique des territoires en appuyant les réseaux d’entreprises (les pôles de compétitivité par exemple) ;

			–	assurer un développement équilibré des réseaux de transport sur l’ensemble du territoire ;

			–	sensibiliser les territoires à la nécessité de mettre en œuvre un développement durable prenant en compte les changements climatiques ;

			–	anticiper les possibles évolutions des territoires et proposer des orientations en matière de politiques publiques.

			La DATAR a été intégrée au Commissariat général à l’égalité des territoires. Celui-ci, créé par décret le 31 mars 2014, regroupe la DATAR, le Secrétariat général du Comité interministériel des villes (SGCIV) et l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (ACSÉ). Il est rattaché au Premier ministre et est chargé de concevoir et de mettre en œuvre la politique nationale d’égalité des territoires. Il est constitué de trois grands pôles :

			–	la Direction de la ville et de la cohésion urbaine ;

			–	la Direction des stratégies urbaines ;

			–	la Direction du développement des capacités des territoires.

			Il est chargé de trois missions transversales :

			–	les affaires européennes ;

			–	la contractualisation des partenariats territoriaux ;

			–	la coordination de l’action interministérielle et sectorielle.

			

			L’Europe communautaire manifeste également des ambitions régionales qui sont de deux ordres : elles visent au renforcement de la cohésion économique et sociale (aides à finalité régionale), tandis que des considérations plus politiques encouragent la coopération entre les diverses régions d’Europe (conformément aux orientations du traité de Maastricht).

			Parmi les grands projets lancés ces dernières années, on peut citer celui du « Grand Paris » et du canal Seine-Nord Europe.

			 

			Consulter : Conseil régional, Région.

			AMNISTIE

			Le droit pénal français, marqué par une tradition humaniste et chrétienne, pose le principe que toute personne condamnée se rachète en purgeant sa peine. Si le condamné fait preuve d’un repentir manifeste dans l’exécution de la peine, celle-ci peut être allégée, commuée, voire purement et simplement supprimée.

			La suppression ou l’allègement d’une peine peut être obtenu de différentes manières.

			La plus connue est celle de l’amnistie : elle est prononcée par le Parlement sous la forme d’une loi particulière. D’ordre collectif, cette mesure s’applique à une catégorie de personnes définies thématiquement et non individuellement. Il s’agit de pardonner de petites atteintes à la vie collective, de reconnaître la particularité de certaines catégories de condamnés (mineurs, petite délinquance…) ou de minimiser l’importance des délits d’ordre politique et non de pur banditisme (militants autonomistes ou séparatistes…).

			Toutefois, les domaines définis dans les lois d’amnistie varient selon les époques et les priorités politiques.

			L’amnistie, prononcée par voie législative, se distingue de la grâce : survivance du pouvoir royal, cette dernière est exercée par le seul chef de l’État au bénéfice d’un condamné désigné individuellement et nominativement.

			ANCIENS COMBATTANTS

			L’ancien combattant est celui qui a été amené à prendre part à un combat au service de la nation.

			Le statut d’ancien combattant correspond à la volonté de rendre hommage aux hommes et aux femmes qui ont combattu, voire versé leur sang, pour défendre la dignité de leur pays et l’intégrité du territoire français.

			En France, peuvent prétendre au titre d’anciens combattants et victimes de guerre, sous certaines conditions :

			–	ceux qui ont été mobilisés lors des deux guerres mondiales : les « poilus » de la guerre 1914-1918 (ils sont désormais tous décédés), les combattants de 1939-1945, ceux qui se sont engagés dans la France libre ou dans des réseaux de renseignements en France, les anciens déportés également, qui reçoivent une pension pour les dommages physiques et moraux qu’ils ont subis dans les camps de concentration et d’extermination ;

			–	ceux qui ont combattu en Indochine (1946-1954) et en Corée ;

			–	ceux qui ont participé aux « opérations de maintien de l’ordre » en Algérie française (1954-1962) ;

			–	les harkis, qui ont combattu aux côtés des Français pendant la guerre d’Algérie. Ils ont été reconnus citoyens français à leur arrivée en France, mais c’est la loi du 11 juin 1994 qui leur a reconnu la qualité d’anciens combattants ;

			–	ceux qui ont participé en qualité de militaires français ou de personnes civiles aux conflits, opérations ou missions au Cambodge, au Cameroun, dans le Golfe, en Irak, au Liban, à Madagascar, en Mauritanie, en Méditerranée orientale, en République centrafricaine, en Somalie, au Tchad, en Yougoslavie, au Zaïre et plus récemment en Afghanistan et au Mali ;

			–	ceux qui ont servi ou servent sous le drapeau de l’ONU en tant que « casques bleus » au Liban, au Koweït lors de la guerre du Golfe en 1990 et dans l’ancienne Yougoslavie.

			Aujourd’hui, les anciens combattants représentent près de 4 millions de personnes, les plus nombreux étant les survivants des guerres de décolonisation.

			Le ministère des Anciens Combattants, créé après la Première Guerre mondiale, prend en charge le droit à réparation reconnu par la nation : droit à la retraite du combattant, au port de la croix du combattant, à la majoration de la rente mutualiste accordée par l’État.

			Cette action est prolongée sur le plan social (prêts et maisons de retraite, éducation des orphelins, etc.) par l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre (ONAC), établissement public dont la devise est Mémoire et Solidarité.

			 

			Consulter : Patrie.

			ARCHIVES

			De grandes décisions et de petits faits jalonnent la vie d’un pays ; tous laissent une trace. C’est aux Archives nationales qu’il revient de les conserver et de permettre leur consultation par quiconque le désire. Les archives centralisent donc tous les documents relatifs à l’histoire de France.

			En vertu de la loi du 3 janvier 1979, la Direction des archives de France gère les Archives nationales et exerce un contrôle scientifique et technique sur les services d’archives de chaque département.

			Les Archives nationales comprennent trois sites. Celui de Paris conserve et communique les archives de la France du Moyen Âge et de l’Ancien Régime ainsi que celles des notaires de Paris. Le 11 février 2013, le président de la République a inauguré un nouveau centre à Pierrefitte-sur-Seine. Celui-ci est principalement destiné à collecter, à conserver et à communiquer les archives postérieures à la Révolution française ainsi que des archives privées.

			Le site de Fontainebleau (en Seine-et-Marne) reçoit, traite, conserve et communique des archives spécifiques : dossiers de carrière des fonctionnaires, dossiers de naturalisation depuis la seconde moitié du XXe siècle, archives audiovisuelles, archives électroniques et certains fonds judiciaires.

			Basé à Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), le Centre des archives d’outre-mer conserve les archives de l’histoire coloniale française et de la présence française en Algérie. Cependant, les archives relatives aux protectorats (Maroc et Tunisie) sont conservées au ministère des Affaires étrangères.

			Les Archives nationales du monde du travail, à Roubaix, ont pour mission de collecter, de traiter, de conserver et de mettre à la disposition du public les fonds d’archives dits « du monde du travail ». Elles sont organisées en service à compétence nationale depuis le 31 décembre 2006.

			Les archives départementales conservent les documents locaux provenant des administrations, des tribunaux, des établissements et d’organismes de toute nature. Elles gardent également les documents issus des services extérieurs de l’État et des établissements publics nationaux ou régionaux ayant fonctionné sur le territoire depuis 1789, mais aussi les actes des notaires du département et les documents privés.

			 

			Les documents provenant des assemblées, des administrations et des établissements publics municipaux sont conservés aux archives communales.

			Il est possible de consulter les archives, qui sont une véritable mine de renseignements. Contrairement aux actes administratifs non nominatifs, certains délais sont imposés (dans un souci de protection des personnes) pour la consultation des actes administratifs nominatifs :

			–	trente ans pour les actes nominatifs simples (actes de vente, par exemple) ;

			–	cent ans pour les actes judiciaires et d’état civil ;

			–	cent vingt ans, à compter de la naissance, pour les dossiers personnels ;

			–	cent cinquante ans, à compter de la naissance, pour les dossiers médicaux.

			Quant aux archives du président de la République, du Premier ministre ainsi que celles des dossiers de police, des impôts et de l’administration des domaines, elles ne sont pas communicables pendant une durée de soixante ans.

			Les organisations politiques et syndicales ont souvent développé depuis plusieurs années une véritable politique d’archivage et de mise à disposition de leurs archives.

			Tous les renseignements sur les possibilités de consultation des différents services d’archives peuvent être obtenus sur le site internet www.archivesnationales.culture.gouv.fr.

			ASSEMBLÉE NATIONALE

			L’Assemblée nationale est la chambre du Parlement élue au suffrage universel direct. Deux rôles essentiels lui sont impartis : l’élaboration des lois et le contrôle politique du gouvernement. Quiconque s’intéresse à la façon dont s’élaborent les lois peut aller visiter le musée du Parlement, à Versailles, qui replace la vie parlementaire actuelle dans sa continuité historique.

			L’expression « Assemblée nationale » est apparue le 17 juin 1789, lorsque le peuple, représenté par le tiers état, proclama sa souveraineté à Versailles. L’existence d’un Parlement est un gage de démocratie.

			En l’espace de deux cents ans, l’Assemblée nationale a vu son nom changer à plusieurs reprises : elle prend le nom de « Corps législatif » sous le second Empire, puis celui de « Chambre des députés » sous la IVe République. La Ve République lui rend son nom historique. En réaction aux régimes d’assemblée des IIIe et IVe Républiques, la Constitution de 1958 affirme la prééminence du pouvoir exécutif dans la vie politique.

			L’Assemblée nationale compte 577 députés, élus tous les cinq ans, c’est-à-dire le temps d’une législature. Ils sont aujourd’hui élus au scrutin majoritaire uninominal à deux tours, même si certains partis politiques émettent le souhait qu’une partie au moins des députés le soient désormais à la proportionnelle, permettant ainsi d’assurer la représentation de toutes les forces politiques.

			Lorsqu’une loi est d’initiative gouvernementale, elle prend le nom, avant son examen au Parlement, de « projet de loi ». Lorsqu’elle émane des parlementaires, c’est une « proposition de loi ».

			Les députés procèdent à l’examen des projets et des propositions de loi au sein des six commissions (où se réalise l’essentiel du travail législatif), les amendent puis les votent en séance.

			La révision constitutionnelle du 4 août 1995 a substitué la session unique de neuf mois, d’octobre à juin, à la double session. Depuis 1995 également, l’ordre du jour d’une séance par mois est fixé par le Bureau de l’Assemblée.

			Élu par les députés, le président de l’Assemblée nationale, qui réside à l’hôtel de Lassay, préside les débats et est consulté par le président de la République en cas de dissolution ou de mise en œuvre des pouvoirs exceptionnels prévus par l’article 16 de la Constitution. Ses attributions consistent également en la désignation de trois membres du Conseil constitutionnel, du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) et de deux membres de l’Autorité de régulation des télécommunications (ART), devenue en 2005 l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP).

			Enfin, dans le cadre de l’Europe communautaire, et depuis la révision constitutionnelle de 1995, l’Assemblée nationale ainsi que le Sénat sont en mesure d’émettre des avis sur les textes de nature législative destinés à être débattus par les différents Conseils des ministres européens, cela par le biais de la Délégation parlementaire aux affaires européennes.

			 

			Consulter : Conseil constitutionnel, Députés, Dissolution, Gouvernement, Loi, Loi de finances, Motion de censure, Premier ministre, Président de la République, Question de confiance, Sénat.

			ASSOCIATION

			Une association est « une convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun d’une façon permanente leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices ». Elle est régie par la loi du 1er juillet 1901 ou par le droit civil local en Moselle, dans le Bas-Rhin et dans le Haut-Rhin.

			Une association sera dissoute si elle est « fondée sur une cause ou en vue d’un objet illicite, contraire aux lois, aux bonnes mœurs, ou qui aurait pour but de porter atteinte à l’intégrité du territoire national ou à la forme républicaine du gouvernement » (article 3, loi 1901).

			Pour être reconnue d’utilité publique, une association doit présenter un caractère d’intérêt général. Elle doit avoir fonctionné trois ans ou disposer des ressources nécessaires à son équilibre financier pendant trois ans. Elle doit au moins compter 200 membres à jour de leurs cotisations ; elle doit dépasser le cadre départemental ; son budget doit être au minimum de 60 000 euros et doit provenir majoritairement de fonds privés. La reconnaissance « d’utilité publique » n’est pas automatique. Le gouvernement dispose en la matière d’un pouvoir discrétionnaire.

			Déclarer l’association que l’on vient de créer n’est pas une obligation légale : si elle est non déclarée, c’est une association de fait. Si l’on veut déclarer son association afin de bénéficier de certains droits (possibilité d’ouvrir un compte en banque, de posséder des biens, de recevoir des subventions, etc.), il faut déposer ses statuts et le nom des responsables à la préfecture ou à la sous-préfecture du département du siège de l’association (à Paris, à la préfecture de police). L’association ainsi déclarée voit sa création publiée au Journal officiel.

			Les instructions fiscales des 15 septembre 1998 et 19 février 1999 ont précisé le régime fiscal des associations. Celles-ci sont exonérées des impôts commerciaux (TVA, taxe professionnelle, impôts sur les sociétés) si leur gestion est désintéressée. Si l’association exerce des activités lucratives de manière accessoire, elle pourra bénéficier d’une franchise d’impôts si ces activités commerciales ne dépassent pas 60 000 euros par an.

			La vitalité du secteur associatif peut s’exprimer en plusieurs chiffres.

			En 2012 :

			–	on estime à 1,3 million le nombre d’associations en France. Le budget des associations françaises atteint près de 3,5 % du PIB français ;

			–	16 millions de bénévoles œuvrent en France dans des associations, et leur nombre augmente de 4 % chaque année ;

			–	1,8 million de salariés travaillent en France dans le secteur associatif, soit 5 % de la masse salariale du pays.

			 

			Source : Édith Archambault et Viviane Tchernonog, Quelques repères sur les associations en France aujourd’hui, Paris, Centre d’économie de la Sorbonne-CNRS, Université Paris I-Panthéon-Sorbonne, mars 2012.

			 

			Consulter : Solidarité.
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BANLIEUE

Par le terme « banlieue », on entend l’ensemble des agglomérations qui entourent une ville-centre et participent à son existence. Aujourd’hui, 4 Français sur 5 sont citadins ; parmi eux, beaucoup sont des « banlieusards ».

Le terme apparaît dans la langue française au XIIIe siècle et désigne le périmètre dans lequel s’exerçait la juridiction citadine, alors appelée « droit de ban ». La lieue (du latin leuca, terme emprunté au gaulois) mesurait un peu plus de 3 kilomètres. À partir du XVIIe siècle, le terme « banlieue » désigne par extension les environs immédiats d’une ville et perd ainsi son sens juridique et administratif. En 1790, la Convention étend le droit de ban à 3 lieues autour de Paris, créant ainsi la future petite couronne parisienne.

Mais la banlieue – au sens moderne – est née du chemin de fer et de la révolution industrielle amorcée au milieu du XIXe siècle. Confrontée à l’afflux massif de travailleurs – issus de l’agriculture (exode rural) – et à une forte croissance démographique, la ville, à l’intérieur de limites souvent anciennes, n’est pas en mesure d’accueillir toute la population nouvelle qui s’installe dans les faubourgs puis dans des banlieues de plus en plus reculées.

Selon l’éloignement du centre de la ville, on parlera de « proche », « moyenne » ou « grande banlieue ». La banlieue moderne présente un certain nombre de caractéristiques associées à des fonctions très différentes : banlieue-dortoir, banlieue ouvrière, banlieue industrielle…

Pour faire face à l’explosion démographique provoquée par le baby-boom d’après guerre, le retour des rapatriés d’Algérie et l’immigration, des grands ensembles sont édifiés dans l’urgence. Ils se présentent sous la forme de grandes barres d’immeubles : celles de la « Cité des 4 000 », à La Courneuve, comprennent 4 000 logements…

Ces grands ensembles sont inspirés des préceptes de l’architecture moderne issus de la Charte d’Athènes, élaborée en 1933 lors du Congrès international d’architecture moderne et publiée en 1943 par Le Corbusier. Ils sont souvent implantés ex nihilo au milieu des champs au gré des opportunités foncières, loin des tissus urbains constitués. Caractérisés par un zonage rigoureux, ces grands ensembles étaient réservés au logement, sans activité économique autre que les commerces destinés à la satisfaction des besoins des habitants.

Trois générations de grands ensembles du point de vue architectural et urbanistique se sont succédé :

–	la première, marquée par un urbanisme de barres très longues et peu élevées s’adaptant parfaitement aux nouveaux modes de construction d’après guerre (exemple de Sarcelles) ;

–	la deuxième, durant les années 1960 : les hauteurs augmentent et les tours apparaissent ;

–	la troisième, au début des années 1970, qui se distingue par l’apparition des immeubles en courbe. L’exemple des réalisations d’Émile Aillaud à Grigny (la Grande Borne), à Chanteloup-les-Vignes (la Noé) et à Pantin (les Courtillières) en porte témoignage.

Dans la région francilienne, pour maîtriser l’expansion en tache d’huile de l’agglomération, la politique menée dans les années 1960 par le pouvoir central de création de « villes nouvelles » a donné une impulsion au développement des banlieues au-delà de la première couronne. Ce développement s’est accompagné de la construction de logements sociaux qui ont permis, notamment, d’éradiquer les villages de tôle qui s’étaient multipliés au lendemain de la guerre.

Pourtant, le film franco-italien de Gérard Pirès sorti sur les écrans en 1973, Elle court, elle court la banlieue, illustre avant la « crise des banlieues » la vie difficile des « pendulaires/navetteurs » de la région parisienne contraints à des trajets domicile-travail de plus en plus longs, et le désarroi naissant de générations obligées de s’éloigner des centres-ville pour des raisons économiques.

En effet, pour certains, l’obligation d’aller vivre en banlieue est très souvent liée à la nécessité de se loger pour un prix moins élevé.

Si l’image de la banlieue qui est souvent renvoyée aujourd’hui est celle de tours et d’espaces publics dégradés, elle est en grande partie éloignée de la réalité quotidienne vécue par des millions de « banlieusards ». La notion est socialement neutre : il existe en effet une grande variété de communes situées en banlieue, plus ou moins aisées, toutes dotées de leur identité propre.

Dans d’autres pays, comme les États-Unis, il arrive que des résidents très fortunés vivent dans les mêmes quartiers que les populations les plus défavorisées. On parlera alors de gated communities. Certains quartiers urbains sensibles sont parfois réaménagés au profit d’une classe sociale supérieure : les nouveaux résidents restaurent l’habitat physique et rehaussent le niveau de vie. C’est le phénomène de « gentrification ».

Depuis une vingtaine d’années, les plans de la politique de la ville se sont succédé sans que pour autant les résultats soient à la hauteur des espérances qu’ils avaient pu soulever.

Répondre aux maux de certains territoires de banlieue, qui associent un taux de chômage supérieur à la moyenne nationale, des tensions ethniques, des trafics en tous genres, de la violence, est un objectif majeur des politiques publiques.

BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

Le Système européen de banques centrales (SEBC) est composé de la Banque centrale européenne (BCE) et des banques centrales nationales de tous les pays membres de l’Union européenne (y compris ceux qui n’ont pas adopté l’euro).

L’Eurosystème, lui, inclut la BCE et les banques centrales des États ayant adhéré à la zone euro.

La BCE est donc placée au cœur de l’Eurosystème et du SEBC. Le siège de la BCE se situe à Francfort. Le président de l’institution est élu pour un mandat de huit ans.

Depuis le 1er janvier 1999, elle met en œuvre la politique monétaire dans les pays ayant opté pour la monnaie unique. Les banques centrales de ces 13 États ont transféré leur compétence en matière monétaire à la BCE. Pour pouvoir rejoindre la zone euro, les pays doivent remplir différentes conditions économiques et juridiques, appelées « critères de convergence ».

L’objectif principal du SEBC, et donc de la BCE, est de garantir la stabilité des prix.

Ses missions essentielles, définies dans le traité de Maastricht, sont :

–	l’élaboration et la mise en œuvre de la politique monétaire européenne ;

–	la détention et la gestion des réserves monétaires des États membres ;

–	la promotion d’un bon fonctionnement des systèmes de paiement ;

–	la conduite des opérations de change.

 

La Banque centrale européenne a également en charge :

–	l’émission des billets de banque dans la zone euro ;

–	la collecte (en s’appuyant sur les banques centrales nationales) d’informations statistiques nécessaires à la bonne marche du SEBC ;

–	la surveillance bancaire.

 

L’indépendance et la transparence de la BCE constituent des garanties indispensables à son fonctionnement. C’est pourquoi ni la BCE, ni les banques centrales nationales, ni un membre de leurs organes de décision ne peut solliciter ou recevoir d’instructions des gouvernements des États membres, des institutions communautaires ou de tout autre organisme. Bien que son conseil et ses gouverneurs soient nommés par les gouvernements, et bien qu’elle rende compte devant le Parlement, il est souvent reproché à la BCE de n’être soumise à aucun contrôle des élus. Ses défenseurs arguent que l’indépendance de la BCE l’empêche de prendre des mesures monétaires électoralistes. La BCE fixe le taux d’intérêt directeur. Cet instrument est utilisé pour alimenter les banques centrales nationales en liquidités. C’est donc la BCE qui est le chef d’orchestre de toutes les banques commerciales européennes.

Depuis juillet 2008, la BCE abaisse progressivement ses taux directeurs afin de lutter contre la récession. En septembre 2014, le taux directeur de la BCE est à 0,05 %, ce qui représente son plus bas niveau historique, alors qu’en juillet 2008 il était à 4,25 %.

Le traité de Lisbonne a accordé à la BCE en 2009 le statut d’institution de l’Union européenne, au même titre que la Commission, le Parlement, le Conseil de l’Union, le Conseil européen et la Cour de justice de l’Union européenne.



Consulter : Banque de France, Bourse, Euro, Monnaie, Union européenne.

BANQUE DE FRANCE

La Banque de France a été créée en 1800 par Napoléon Bonaparte afin de favoriser la reprise économique après la récession née de la Révolution française. Elle avait pour mission d’émettre des billets payables à vue au porteur, en échange de l’escompte d’effets de commerce.

Son champ d’action a d’abord été limité à la ville de Paris.

Afin de vaincre les réticences de la population à l’égard du papier-monnaie, la Banque de France a été organisée sous la forme d’une société par actions et donc indépendante des pouvoirs publics.

L’assemblée générale était constituée des 200 actionnaires les plus importants, les « 200 familles ».

Devant les difficultés rencontrées au cours des premières années d’existence de la Banque de France, Napoléon Ier réforma son organisation et donna au gouvernement plus de pouvoirs sur sa gestion. Le comité central, composé de 3 membres élus parmi les 15 régents du conseil général issus de l’assemblée générale, a été remplacé par un gouverneur et deux sous-gouverneurs nommés par l’Empereur.

 

En 1936, le gouvernement du Front populaire a estimé que le statut de droit privé auquel était soumise la banque était contraire à l’intérêt général. Les 15 régents ont été remplacés par 20 conseillers dont seulement 2 sont élus par l’assemblée générale, les autres étant pour la plupart désignés par le gouvernement. Ce renforcement de la place des pouvoirs publics dans l’administration de la banque préfigure la nationalisation qui aura lieu à la Libération.

 

En 1973, le gouvernement, soucieux d’assurer la continuité de la politique monétaire, a doté la Banque de France de statuts garantissant son indépendance. Ainsi, le gouverneur et les membres du conseil ne peuvent ni solliciter ni recevoir d’instructions de quiconque dans l’accomplissement de leurs missions.

 

Cette indépendance sera encore renforcée en 1998 lors de l’adaptation des statuts pour tenir compte de l’intégration de la Banque de France au Système européen de banques centrales né du traité de Maastricht.

Aujourd’hui, la Banque de France continue de jouer un rôle au niveau national selon le principe de subsidiarité défini par le traité de Maastricht (ne pas faire à l’échelon supranational ce qui peut être réalisé au niveau local).

 

Consulter : Banque centrale européenne, Bourse, Euro, Monnaie, Union européenne.

BIOÉTHIQUE

Peut-on choisir le sexe de son enfant ? Peut-on faire des expérimentations sur un être humain dans le coma ? Pourra-t-on demain cloner une femme ou un homme, c’est-à-dire produire une copie parfaite d’un être humain ? La médecine le peut ou le pourra sans doute. Le peut-on pour autant sur le plan des principes ?

La bioéthique est la « morale du vivant ». Elle est constituée de l’ensemble des réflexions sur les questions morales posées par les recherches sur le vivant et ses applications. Les lois de bioéthique encadrent ces recherches et leurs utilisations. Elles sont destinées à assurer la protection et le respect de l’individu face aux progrès des sciences de la vie.

En France, un Comité consultatif d’éthique a été créé afin d’aider par ses recommandations le gouvernement sur ces enjeux. La Commission européenne a également mis en place un groupe européen d’éthique sur les sciences et les nouvelles technologies pour l’assister dans l’élaboration des dispositions européennes sur la manipulation du vivant. Une Charte européenne d’éthique médicale a été adoptée à Kos, en Grèce, le 10 juin 2011. En France, une loi a été promulguée en 2004 et réactualisée en 2013. Ses principales dispositions précisent ou redéfinissent différentes notions.

Le don d’organe, c’est-à-dire le don d’une personne vivante à une autre, est étendu aux personnes du cercle familial élargi : il comprend toute personne apportant la preuve d’une vie commune de plus de deux ans avec le receveur.

Le prélèvement d’organe sur une personne décédée peut être pratiqué dès lors que la personne n’a pas fait connaître de son vivant son refus d’un tel prélèvement.

Les cellules-souches sont des cellules à multiples possibilités, permettant théoriquement de réparer les organes malades. Elles sont de plusieurs sortes :

–	les cellules-souches embryonnaires, qui proviennent d’embryons surnuméraires issus de la fécondation artificielle et dépourvus de projet parental. Depuis une loi de juillet 2013, les recherches sur ces cellules font l’objet d’autorisations (et non plus de dérogations). Elles sont accordées par l’Agence de la biomédecine, qui demande une finalité médicale et non plus une avancée thérapeutique majeure ;

–	les cellules-souches somatiques sont :

•	soit les cellules-souches adultes ;

•	soit les cellules-souches du cordon, soit les cellules-souches amniotiques, soit les cellules-souches reprogrammées (IPS) mises au point par le professeur Yamanaka. Toutes ces cellules permettent les mêmes recherches que les cellules embryonnaires sans destruction d’embryon.

Le clonage reproductif : faire naître un enfant génétiquement identique à une autre personne est strictement interdit. Cela est considéré comme un crime contre l’espèce humaine.

Le clonage thérapeutique consiste à créer un individu identique dans le but de guérir une maladie de l’individu initial. Il est également interdit.

La procréation médicalement assistée (PMA) consiste à féconder in vitro un ovule à l’aide d’un spermatozoïde puis à l’implanter chez la femme en vue de sa gestation. Cette technique peut être associée au tri génétique, qui consiste à choisir l’embryon le plus parfait génétiquement parlant et à éliminer les embryons qui présentent des gènes pathologiques générateurs de maladies génétiques.

La grossesse pour autrui (GPA) : les mères porteuses sont interdites en France, mais autorisées au Royaume-Uni (depuis 1984), en Grèce, en Ukraine, en Roumanie et en Russie. En Belgique et aux Pays-Bas, elle est tolérée si elle ne donne pas lieu à rémunération. Elle est autorisée dans certains États des États-Unis. Ces possibilités offertes par certains pays étrangers peuvent aboutir à des imbroglios juridiques ou à un « brouillage de la parentalité ».

La fin de vie : la loi Leonetti du 22 avril 2005 interdit l’« acharnement thérapeutique » et la prolongation artificielle de la vie. Elle prône la collégialité médicale en cas d’arrêt du traitement devenu inutile ou refusé par le malade et la nécessité d’un traitement antidouleur, même s’il doit par son importance abréger la vie du patient. Toutes ces décisions doivent être prises en accord avec la personne de confiance désignée par le malade.

Les différentes notions et lois, de plus en plus complexes, sont susceptibles d’évoluer dans le temps.

 

BIPOLARISATION

Si le propre d’une démocratie est de favoriser le multi­partisme, le bipartisme fait aussi partie de sa spécificité dans de nombreux pays occidentaux : les idées politiques se regroupent alors en deux grands partis aux frontières parfois mouvantes – conservateurs et travaillistes en Grande-Bretagne, chrétiens-démocrates et sociaux-démocrates en Allemagne, républicains et démocrates aux États-Unis.

 

En France, le bipartisme se traduit par une structure partisane organisée autour de la gauche et de la droite : c’est la bipolarisation, un phénomène à la fois ancien et nouveau.

« Ancien », car la distinction entre la droite et la gauche sur l’échiquier politique remonte à la Révolution française : à l’Assemblée nationale, les partisans de la Révolution étaient installés, par rapport au président de séance, dans la partie gauche de l’hémicycle, tandis que les conservateurs, partisans du régime monarchique, siégeaient dans sa partie droite.

« Nouveau », car cette bipolarisation ne s’est pas toujours traduite au plan des institutions et des forces parlementaires. C’est la Ve République qui montre une forte tendance à la bipolarisation de la vie politique – forces de droite contre forces de gauche.

La prépondérance de l’élection présidentielle, qui n’oppose que deux candidats au second tour, et le scrutin majoritaire, qui nécessite des regroupements, ont entraîné la disparition progressive des radicaux des IIIe et IVe Républiques, qui se sont intégrés à la droite ou à la gauche.

Dès les élections présidentielles de 1974, la gauche et la droite s’affrontent en formant des coalitions. La période qui couvre les années 1974 à 1981 est qualifiée de « quadrille bipolaire ». Les coalitions de gauche et de droite comportent chacune deux partis : Parti socialiste (PS) et Parti communiste français (PCF) pour la gauche, d’une part, gaullistes et modérés pour la droite, d’autre part.

Mais, à partir des années 1980, le « quadrille bipolaire » est mis à mal. Le PCF, une de ses quatre composantes, connaît un déclin électoral marqué et « décroche » par rapport aux autres. Ensuite, d’autres forces politiques s’affirment : le Front national (FN) et les Verts (écologistes plus ou moins radicaux) bousculent le jeu des partis traditionnels… Le résultat des élections européennes et municipales de 2014 et des départementales de 2015 en constituent une importante illustration.
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